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Le Secrétaire général a reçu la communication suivante, qui est distribuée en 
application da la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social. 

C4 mars 1982] 

1. Considérant la Déclaration de l'Assemblée générale sur l ' u t i l i s a t i o n du progrès^ 
de la science et de la technique dans l'intérêt de la paix at au profit de l'humanité 
(résolution ЗЗЗ4 (XXX) du 10 novembre 1975), par laquelle i l est demandé à tous l e s 
Etats de coopérer en vue de prendre des mesures pour empêcher que la science soit 
utilisée au détriment des droits et des libertés fondamentales de l'homme ainsi que 
de la dignité de la personne humaine; et 

Considérant les résolutions 32l8 (XXIX) et 51/85 de l'Assemblée générale, dont 
le Secrétaire général a transrais le texte aux Etats Membres en faisant rapport au 
sujet du Code d'éthique médical de l'Organisation mondiale de la santé (EB 63/65); et 

Considérant le projet de convention sur la prévention et la suppression de l a 
torture (dont le texte original a été présenté par l'Association dans le document 
E/CN.4/MG0/213 du 1er février 1978). 

2. L'organisation susmentionnée dotée du statut consultatif auprès du Conseil 
économique et social présente à la Commission des droits de l'home et à la Sous-
Commission les trois documents suivants^-' : 

Les trois documents ont été distribués aux délégations. 
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1. Projet de convention pour l a prévention et la suppression de l'expérimentation 
i l l i c i t e sur- l'homme; 

2. Projet de principes pour la réglementation internationale de l'expérimentation 
sur l'homme; 

3- Projet de principes directeurs pour les législations nationales concernant 
l'expérimentation sur l'homme. 

3. Ces textes, avec commentaires et données de recherche, ont été publiés dans 
le volume 51 de la Revue internationale de droit pénal No 3=4 (1980), et ont été 
soumis à l'examen d'un groupe d'experts, réuni à l'Institut international de hautes 
études de criminologie (Syracuse, I t a l i e ) . 
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ANNEXE 

L'asscBiation internationale de droit pénal, organisation 
non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès 
du Conseil économique et social de l'ONU (Catégorie II) 

présentée 
en décembre 1981, par son Secrétaire général 

Professeur M.C. Bassiouni 
25 East Jackson Boulevard 

Chicago, I l l i n o i s 

1. L'Association a des représentants auprès de l'ONU, à New York, à Genève et à 
Vienne. Ces représentants assistent aux réunions de la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités et de la 
Commission des droits de l'homme et sont en rapport avec le Service de la prévention 
du crime et de la justice pénale. L'Association est aussi un membre actif de 
l'Alliance des organisations non gouvernementales s'occupant de prévention du crime 
et 4e Justice pénale à l'ONU - New York et à l'ONU - Vienne. 

2. L'Association a participé avec une délégation de dix personnes au septième 
Congrès des Nations Unies sur la prévention du crime et le traitement des délinquants, 
qui a eu li e u du 25 août au 5 septembre I980, et plus de trente de ses membres 
faisaient partie de délégations nationales. Un certain nombre de membres étaient 
présents en qualité de consultants ou de fonctionnaires du Secrétariat. Durant le 
Congrès, l'Association a organisé deux programmes dans le cadre des activités o f f i ­
c i e l l e s des organisations non gouvernementales : A) Sur le sujet VII. Normes et 
principes directeurs de l'Organisation des Nations Unies en matière de Justice 
pénale : de l'élaboration des normes à leur application, 2 septembre 198O, avec un 
débat sur la présentation du projet de Code pénal international de l'Association 
(dont le texte a été distribué sous la cote A/CONF/87/NGO/AIDP); et B) Un débat, qui 
a eu lieu le 27 septembre, organisé conjointement avec la Commission internationale des 
juristes et Amnesty International sur le projet de convention sur la prévention et la 
suppression de la torture, initialement présenté par l'Association et la CIJ à la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorités dans le document E/CN.4/NGO/215, daté du 1er février 1978. 

3. L'Association a également Joué un rôle au cours de l'Année internationale de 
l'enfant, comme membre du Comité d'organisation des ONG, et elle a tenu à son 
Institut international des hautes études de criminologie (Syracuse) un séminaire 
international sur la protection pénale de l'enfant, au cours duquel ont été élaborés 
des projets de résolutions et de recommandations présentés aux organes appropriés 
de l'ONU (E/CN.4/NGO/281, 16 janvier 198I). 

4. Des projets ont été présentés à l a Sous-Commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités de l'ONU : 

a) Le projet de convention sur la prévention et la suppression de la torture 
(E/CN.4/NGO/213, 1er février 1978), 
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b) Le projet d'ensemble de principes pour la protection des personnes souffrant 
de troubles mentaux (E/CM.4/Sub.2/NG0/82, 13 août 198O) (mentionné par le 
Rapporteur spécial sur ce sujet dans E/CN.4/Sub.2/474), 

c) Le projet de principes pour la protection pénale internationale de l'enfant 
(E/CM.4/NGO/281, 16 janvier 1981), 

d) Le projet de principes sur l'indépendance du pouvoir judiciaire, incorporé 
dans le rapport du Rapporteur spécial sur l'état d'avancement des travaux 
(E/CN.4/Sub.2/481, 30 juin 1981 ). 

Ces projets représentent l'aboutissement de travaux de comités d'experts qui se 
sont réunis à l'Institut international des hautes études de criminologie (Syracuse) 
de l'Association. 

5. . Publications •> La Revue internationale de droit pénal est l'organe o f f i c i e l de 
l'Association. Elle a des lecteurs dans 63 pays. En plus de la publication régulière 
de nouvelles intéressant l'ONU, plusieurs numéros ont été consacrés entièrement à 
des sujets de l'ONU (voir le point 4) : vol. 48, Nos 5 et 4 (1977); La prévention et 
la suppression de la torture; vol. 50, Nos 3 et 4 : La protection pénale de l'enfance 
(1979); vol. 51, Nos 3 et 4 {I98O) : Le contrôle de l'expérimentation sur l'homme; 
dans la série des Nouvelles études pénales de l'Association : vol. 3 : La protection 
des personnes souffrant de troubles mentaux (198O); vol. 4 : Une étude des instruments 
internationaux des droits de l'homme et de leurs rapports avec les constitutions 
nationales (198I). 

6. Conférences - L'Institut international des hautes études de criminologie 
(Syracuse), qui est sous le patronage de l'Association, a tenu un certain nombre de 
séminaires internationaux, de conférences et de réunions de comités d'experts sur des 
questions se rapportant à l'ONU (voir les projets enumeres sous le point 4 et les 
publications énumérées sous le point 5, tous travaux qui ont été réalisés à l'Institut). 
L'Institut a mené 30 programmes, auxquels ont participé 1 091 personnes de 58 pays, 
parmi lesquelles des professeurs de 131 universités. 

7. Les 57 sections nationales de l'Association ont organisé un certain nombre de 
conférences et de colloques nationaux et régionaux dans différents pays, auxquels 
ont participé un certain nombre d'éminents juristes de différents pays. 

8. L'Association a tenu son Xllème Congrès international à Hambourg (RFA) en 
septembre 1979- Quelque 600 juristes de plus de 50 pays y ont participé. Les Actes 
du Congrès ont été publiés par la section nationale de la RFA. Les quatre colloques 
préparatoires au Congrès ont eu lieu à Varsovie (Pologne), à Moscou (URSS), à 
Fribourg-en-Brisgau (RFA) et à Vienne (Autriche). A chaque colloque ont participé 
entre 60 et 100 experts mondialement connus et les sections nationales des pays hôtes 
ont publié leurs actes dans la Revue internationale de droit pénal, comme suit : 

Immunité, extraterritorialité et droit d'asile on droit pénal international, 
vol. 49, Mo 2 (1978). 

La protection dos droits de l'homme dans la procédure pénale, vol. 49, N 0 3 
(1978). 

La protection pénale du milieu naturel, vol. 49, N 0 4 (1978). 
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Les i n f r a c t i o n s commises par imprudence : La prévention et l e traitement des 
délinquantsTvol. 50, Nos 1-2 (1979). 

Tous ces sujets englobent des questions qui intéressent l'ONU et font référence à 
des documents de l'ONU. 

9. Les nombreux membres de l'Association ont contribué aux programmes et aux acti= 
vités de l'ONU, certains par leur p a r t i c i p a t i o n o f f i c i e l l e à des délégations national 
et d'autres en t r a v a i l l a n t , à t i t r e personnel, pour l'ONU ou pour ses organismes ou 
i n s t i t u t i o n s spécialisées. I l n'est pas possible de l e s mentionner nommément en 
raison du caractère résumé du présent.rapport. 

10. Des membres de l'Association appartenant à quelque 68 pays ont écrit sur des 
sujets intéressant l'ONU et ont participé à des conférences et des réunions s c i e n t i ­
fiques et professionnelles, auxquelles i l s ont apporté une cont r i b u t i o n de valeur. 
La brièveté du présent rapport ne permet pas non plus de l e s mentionner nommément. 


